REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN et GARONNE

COLLECTIVITE :

ANNEE
ARRETE PORTANT RADIATION DES CADRES
SUITE A UNE RUPTURE CONVENTIONNELLE 
Le Maire / Le Président
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 24 ;
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, et notamment son article 72 (en cas de refus de 3 postes en vue de réintégration après disponibilité), 92 (pour les fonctionnaires ayant atteint la limite d'âge), 96 (en cas de démission) ;
Vu l’arrêté en date du ……….. portant nomination de M …………………….. en qualité d’…………………………… à compter du ….…….. ;
Vu la demande de rupture conventionnelle  du ……….. (date) de M …………………………………………….. (nom, prénom, grade) ;
VU les comptes rendus des entretiens en dates des ………………… et ……………….. ;

VU la convention de rupture conventionnelle signée par les parties le …………… ;

Considérant la dernière situation administrative de l’agent à savoir : …… (grade / échelon / IB)
Arrête

Article 1 : M …………………….. né(e) le …………….…….à ………………………demeurant ………………………. grade ……………………… est radié(e) des cadres à la date du ………………………… .
Article 2 : Dans un délai de quinze jours francs, qui commence à courir un jour franc après la date de la signature de la convention de rupture conventionnelle, les parties disposent d’un droit de rétractation.
Article 3 : Ampliation du présent arrêté sera transmise, à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e).

Notifié le :
Fait à :
Signature de l’agent :
Le :

LE MAIRE / LE PRESIDENT
 LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
